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.

RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE STYLE

DE LA TRENTE-SIXIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
En ma qualité de Président de la Commission de style de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Santo Domingo (République dominicaine), du 4 au 6 juin 2006, je voudrais par la présente faire rapport au Conseil permanent sur les résultats des travaux accomplis par cette Commission.
I.  ANTÉCÉDENTS
1. Constitution et installation de la Commission
Conformément aux dispositions de l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale 1/ le Conseil permanent a installé, à sa séance du 19 avril 2006, la Commission de style de la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui a été composée de la Délégation du Canada chargée du français, de celle des États-Unis chargée de l’anglais,  de celle de la Colombie, chargée de l’espagnol, et de celle du Brésil chargée du portugais.

Les réunions de la Commission ont bénéficié de la participation d’autres délégations.
2. Portée du mandat
Le Conseil permanent a acheminé à la Commission de style le document AG/doc.4624/06 qui réunit les déclarations et résolutions adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
Le Conseil permanent a fondé sa décision relative à ce mandat sur l’article 28 du Règlement de l’Assemblée générale selon lequel il incombe à la Commission de style de réviser «les résolutions, déclarations et recommandations approuvées par l’Assemblée générale», de corriger les fautes de forme, et de veiller à la concordance des textes dans les langues officielles. 
De même, le Conseil permanent a demandé à la Commission de style de  porter à sa connaissance toute faute de forme qu’elle aurait notée et qu’elle n’aurait pas été en mesure de corriger afin qu’il statue sur la question.
II.  ÉROULEMENT DES TRAVAUX
Pour donner suite au mandat qui lui a été attribué par le Conseil permanent, la Commission de style a tenu 21 réunions de juillet à septembre. À sa dernière réunion tenue le 8 septembre 2006, la Commission a effectué la révision des corrections des fautes de forme, lesquelles avaient été introduites dans le document AG/doc.4624/06 rev. 1.

1. Élection du Président

À sa première réunion tenue le 5 juillet 2006, la Commission de style a élu à sa présidence le Représentant suppléant de la République dominicaine, José Dantés Díaz.
2.
Méthodologie de travail
La Commission de style a procédé comme suit pour s’acquitter de sa tâche : tout d’abord, elle a examiné les déclarations selon l’ordre chronologique de leur consignation dans le document acheminé par le Conseil permanent (AG/doc. 4624/06), puis elle a abordé les résolutions par ordre thématique.
Pour assurer la concordance des résolutions dans les quatre langues officielles de l’Organisation, elle a révisé leurs rédactions en s’attachant strictement à la langue originale de chacune d’elles.
Enfin, la Commission de style a bénéficié de la participation permanente d’un traducteur par langue officielle, de Secrétaires de commissions, ainsi que de fonctionnaires d’appui des secteurs techniques du Secrétariat général qui ont pu répondre aux demandes de consultations et aux observations formulées pendant la révision des résolutions ou déclarations adoptées par l’Assemblée générale.
3.
Déclarations et résolutions révisées

La Commission de style a révisé un total de 6 déclarations et 101 résolutions qui font l’objet du document AG/doc.4624/06 rev. 1, et y a apporté les modifications de style nécessaires.
4.
Conclusions et recommandations de la REMJA-VI

La Commission de style a reçu les Conclusions et recommandations révisées par la Commission de style de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI), et a décidé d’annexer le document REMJA-VI/doc. 21/06 rev. 1 à la résolution AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06).
5.
Recommandations

La Commission a décidé de suggérer au Conseil permanent de prier instamment le Secrétariat général de continuer à publier à la même date le volume provisoire des déclarations et résolutions adoptées dans les quatre langues officielles de l’Organisation pour qu’elle soit en mesure d’entamer ses travaux immédiatement après l’Assemblée générale. 


Au cours de la révision de ce document, la Commission de style a dûment pris note de la requête émanée d’une délégation à savoir que le Secrétariat général devrait être requis de maintenir fidèlement les rédactions des projets de déclaration ou de résolution telles qu’elles ont été déposées par les délégations à l’Assemblée générale, et que toute modification apportée à ces rédactions par le Secrétariat général devrait être notifiée à la délégation qui en a été l’auteur aux fins d’autorisation préalable. 

En ce qui a trait à la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), Programme-budget de l’Organisation pour 2007. Quotes-parts et contributions au FEMCIDI en 2007, la rédaction approuvée par l’Assemblée générale au Chapitre II, paragraphe 2, alinéa iii  est la suivante ::
Contribution de EU$190.500 apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales qui, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage jusqu'à concurrence de 15% du montant de la programmation approuvée en 2007 aux fins de mise en œuvre en 2008.
À sa séance du 7 novembre 2006, la Commission de style a décidé de recommander au Conseil permanent de demander au Secrétariat général que le paragraphe transcrit ci-dessus soit interprété dans la ligne des prescriptions de l’article 80, alinéas (a) et (b) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Elle a également souligné que selon l’interprétation des délégations, le pourcentage de 15% est calculé à partir du montant des contributions au FEMCIDI en 2006 aux fins d’exécution en 2007.

Par conséquent, la Commission voudrait suggérer au Conseil permanent d’inclure le paragraphe précédent dans une note en bas de la page où figure le paragraphe II.2.iii de cette résolution.


Enfin, la Commission a conclu ses travaux, et a demandé au Secrétariat de publier officiellement le document AG/doc.4624/06 révisé par la Commission de style. 


L’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général est annexé au présent rapport.
José Dantés Díaz
Représentant suppléant de la République dominicaine
Président de la Commission de style
ANNEXE
ARTICLE 80 DES NORMES GÉNÉRALES
DE FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Article 80.
Apport au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif. Les dispositions suivantes régissent les apports au Fonds ordinaire et au Fonds de fonctionnement de l’AICD au titre de la direction technique et de l’appui administratif:
a.
Les apports au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et d’appui administratif aux programmes sont effectués par le FEMCIDI. Le montant de l’apport pourra atteindre 15%, et la base retenue pour son calcul est le total du montant net des programmes. 
b.
Lorsque sont approuvés des crédits partiellement financés par des soldes correspondant à des années précédentes, ceux-ci ne sont pas assujettis au prélèvement de la contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif. Le Secrétariat général soumet, à la clôture de chaque exercice budgétaire, un bilan des ressources désengagées qui ont fait l’objet d’une déduction au titre de la direction technique et de l’appui administratif, et ces ressources sont versées à la réserve du fonds correspondant. Se fondant sur cette information, le Secrétariat général notifie à l’administrateur du fonds le montant à partir duquel ces contributions devront être déduites. 
c.
Les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires gérés par l’AICD effectueront un apport au Fonds de fonctionnement de l’AICD au titre de la direction technique et de l’appui administratif découlant des activités financées par ces fonds. Le montant de l’apport sera négocié par le Secrétariat exécutif au développement intégré. 

d.
Tous les autres fonds spécifiques et fonds fiduciaires effectuent un apport au Fonds ordinaire au titre des frais de direction technique et d’appui administratif découlant des activités financées par ces fonds. Le montant de l’apport sera négocié par le Secrétariat général. 

e. 
Pendant l’exécution budgétaire, des déductions périodiques seront prélevées sur le montant des obligations du FEMCIDI, des fonds spécifiques et des fonds fiduciaires, en fonction des niveaux établis, et ces déductions seront versées au Fonds ordinaire ou au Fonds de fonctionnement de l’AICD, selon le cas. 

f.
Les fonds suivants seront exonérés des conditions requises dans le présent article: 

i.
les fonds dont l’encours se porte à moins de EU$100,000 pour l’exercice budgétaire; 

ii.
Le FONDEM; 

iii.
Les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires gérés par l’AICD et ceux qui sont désignés par la CEPCIDI comme fonds humanitaires; 
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iv.
Les autres fonds spécifiques et fonds fiduciaires gérés par le Secrétariat général et désignés comme fonds humanitaires par le Conseil permanent. 
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